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Résumé

Le système de musées communautaires du Nouveau-Brunswick est en « crise », plusieurs établissements risquant de disparaître au cours des cinq prochaines années. 

La « cause » de la crise est le déséquilibre profond qui existe entre les responsabilités et ressources de ces musées et leur capacité à rendre des comptes. Des années d’amenuisement du financement et les changements démographiques intervenus dans le secteur du bénévolat ont mis les musées communautaires dans l’impossibilité de continuer à « gérer » leur établissement et à vraiment rendre des comptes au gouvernement et au public. 

Pour que les organismes sans but lucratif puissent « gérer » leur établissement en tant que partenaires égaux du gouvernement, il faut effectuer des changements fondamentaux tenant compte du nouveau mandat donné par le gouvernement et que l’objectif de toute transformation de relation soit l’autosuffisance en matière de gestion. C’est exactement ce genre de changement « transformationnel » de la relation entre le gouvernement et les organismes sans but lucratif que recommandent le Groupe d’étude du premier ministre sur le secteur communautaire sans but lucratif et le Plan d’action sur l’autosuffisance. 
Propositions de changement 

La survie des musées communautaires au 21e siècle exige que des changements fondamentaux soient apportés, dans le cadre desquels les musées agiront comme partenaires à part entière dévoués aux principes du Plan d’action sur l’autosuffisance et à l’esprit du Plan d’action du groupe d’étude du premier ministre sur le secteur communautaire sans but lucratif. 

L’Association des musées du Nouveau-Brunswick 

… présente, dans le texte qui suit, des propositions pour la « transformation » de la relation entre les musées et le gouvernement, sous la forme de 12 résolutions et de 36 recommandations (voir Annexe II, III) … touchant 

le financement des activités, les affectations pour les dépenses en capital, l’impôt foncier, l’assurance de responsabilité civile, les incitations pour les bénévoles et la conservation du personnel professionnel




              ainsi que

les relations avec ses partenaires à la Direction du patrimoine et l’Agence de développement des services communautaires proposée.

Conclusion

… l’avenir des musées communautaires ne peut être garanti qu’en mettant en pratique de manière efficace et opportune les principes du Plan d’action sur l’autosuffisance et ceux du Plan d’action du groupe d’étude du premier ministre sur le secteur communautaire sans but lucratif… Ce n’est que de cette façon qu’il sera possible de résoudre la « crise » que connaît la communauté muséale… 
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1. Profil du répondant – l’Association des musées du Nouveau-Brunswick


L’Association des musées du Nouveau-Brunswick (AMNB) est une association bilingue, indépendante et sans but lucratif, constituée en corporation en 1973 pour représenter la communauté muséale du Nouveau-Brunswick au niveau provincial.

1.1 Énoncé de mission


L’Association des musées du Nouveau-Brunswick a pour mission de préserver l’histoire et le patrimoine du Nouveau-Brunswick par la mise en commun, la promotion et la réalisation des aspirations des travailleurs des secteurs patrimonial et culturel du Nouveau-Brunswick.

Objectifs stratégiques 

Défense des intérêts

· Défendre les intérêts du milieu auprès du gouvernement et du secteur privé.

· Fournir des occasions de maillage entre les travailleurs des secteurs patrimonial, culturel et scientifique, ceux qui les soutiennent et les professionnels de ces milieux.

· Préparer et distribuer des trousses pour assurer la liaison avec les médias et les organisations susceptibles d’apporter un appui. 

Promotion

· Encourager le dialogue sur des questions pertinentes.  

· Sensibiliser le public aux questions patrimoniales et les lui expliquer par l’entremise des médias et des publications internes.

· Accroître l’engagement et le succès en décernant des prix et au moyen d’autres formes de reconnaissance publique.

· Favoriser le développement de la formation continue de ressources humaines qualifiées.

· Favoriser le maintien et l’augmentation des ressources appropriées pour soutenir la communauté muséale.

Unité

· Demander aux membres et à ceux qui soutiennent l’AMNB leur avis sur diverses questions. 

· Préserver la nature efficace, dynamique, représentative et transparente de l’organisation. 

Règlements administratifs de l’AMNB 
Demander à l’AMNB
Conseil d’administration de l’AMNB
 
Annexe I

1.2 Personnes-ressources pour les soumissions 

Présidente




Vice-président



Barbara McIntyre



Bill Clarke





Musée Quaco Museum


Musée régional du Restigouche

90 Main Street




115 George Street





St. Martins (N.-B.) E5R 1B3


Dalhousie (N.-B.) E8C 1R6

Tél. : (506) 833-4740 (musée)

Tél. : (506) 684-7490 (musée)

Tél. : (506) 833-4768 (domicile)

Tél. : (506) 684-5449 (domicile)

quaco@N.-B.net.N.-B..ca


Fax. : (506) 684-7490

gurrm@N.-B.net.ca
Ancien président  



Directeur

Raymond Page



Cole Morison

Conseiller




Keillor House Museum

Carleton County Historical Society

5032 Main Street, Unit 1

131 Elizabeth Street



Dorchester (N.-B.) E4K 2Z3

Woodstock (N.-B.) E7M 1P8


Tél. : (506) 379-6682 (domicile)

Tél. : (506) 328-4287



Fax: (506) 379-6754







Courriel : morc@rogers.com 

Abbreviations in Text




1.3 Raison de cette soumission 

Le Groupe d’étude du premier ministre sur le secteur communautaire sans but lucratif qui a enquêté sur les difficultés de la communauté bénévole ainsi que le Plan d’action sur l’autosuffisance préconisant une transformation des relations ont tous deux recommandé un nouvel engagement à l’égard de changements fondamentaux, et à bien des égards, radicaux, à apporter aux relations entre le gouvernement et le secteur sans but lucratif.  (UPA : 5-8; NPA : 13)*

1.3.1 Le changement est-il nécessaire?

L’Association des musées du Nouveau-Brunswick… 

…après de nombreuses consultations, a conclu qu’un changement fondamental doit être entrepris pour que la communauté muséale puisse prospérer au 21e siècle, et qu’elle-même et ses membres devraient appuyer les principales propositions recommandées dans…

I. le Plan d’action pour l’autosuffisance, et considérer de « nouvelles relations » entre le gouvernement et la communauté muséale comme indispensables à son succès et à la survie d’une communauté muséale dynamique,  

et

II. dans le Plan d’action, et que la qualité de « partenaire à part entière » est le moyen pour la communauté muséale de devenir un partenaire plus efficace et plus responsable du gouvernement. (UPA : 63)

1.3.2   La « crise » dans la communauté muséale 
Un grand nombre de musées communautaires du Nouveau-Brunswick risquent de disparaître du fait d’années d’amenuisement du financement et des changements démographiques intervenus dans le secteur du bénévolat. (Résolution du conseil de l’AMNB, automne 2007) 

Selon l’Association, le système de musées communautaires connaît une « crise » que seul  le genre d’initiatives suggérées aux points I et II ci-dessus peut résoudre. 

Le terme « crise » est approprié… car… 

si des changements fondamentaux ne sont pas apportés au cours des deux prochaines années, un grand nombre de musées communautaires du Nouveau-Brunswick cesseront d’être viables d’ici cinq ans. (Résolution de l’AMNB, automne 2007)
*Toutes les références des documents intitulés Un plan d’action et Notre plan d’action pour être autosuffisant (Résumé) sont citées par numéro de page.  
1.3.3  Notre objectif immédiat 

…est de déterminer les « causes » de cette « crise » du système de musées communautaires afin que les décideurs travaillant à l’établissement de la « nouvelle relation » dans le cadre d’un « partenariat renouvelé » (NPA : 1) soient conscients des difficultés uniques de la communauté et du genre de changements radicaux nécessaires pour assurer son avenir au Nouveau-Brunswick. 

Il est essentiel de « repérer » ces causes dans le contexte élargi du secteur sans but lucratif afin de comprendre… 

1. en quoi les besoins de la communauté muséale sont uniques dans ce secteur; (Le Groupe de travail n’a pas essayé de différencier les besoins de cette façon.) 

et
2. que cette unicité exige l’établissement d’un ensemble de priorités différent si l’on veut que des solutions efficaces à ses problèmes soient trouvées. (Le groupe de travail n’a pas précisé de priorités pour certains segments du secteur sans but lucratif.) 

1.3.4   Propositions de changements 

Les propositions de changements de l’AMNB apparaissent dans le corps du texte sous la forme d’une série de résolutions et de recommandations du conseil d’administration adoptées après concertation avec la communauté muséale en décembre 2007. 

a) Les 12 résolutions définissent notre position sur des points essentiels à la viabilité des musées (Seriatim, Annexe II),

et

b) les 36 recommandations suggèrent les mesures que nous jugeons nécessaires pour trouver une solution à la « crise » (Annexe III). 

2. Le rôle de la communauté muséale au Nouveau-Brunswick 

À part quelques exceptions notables, les musées sont le « produit central » de nombreuses petites communautés du Nouveau-Brunswick et les principaux points d’ancrage économique de leurs stratégies de développement commercial et communautaire. (Voir p. ex. la stratégie de développement communautaire de la région de Dorchester.) 

2.1 Les musées et « l’infrastructure stratégique » 

 
Les musées communautaires sont d’importantes institutions « de développement communautaire » (UPA : 1) qui supportent une « infrastructure stratégique » (NPA : 7) liant de façon unique le patrimoine, le tourisme lié aux visiteurs de l’extérieur de la province, et la croissance des petites entreprises. Le musée local est souvent aussi le principal employeur saisonnier et le principal fournisseur d’occasions d’initiation au travail pour les étudiants de la communauté. 
C’est pourquoi… 

nous estimons que toute tentative de changement fondamental doit tenir compte du rôle central que les musées jouent dans la vie de centaines de communautés du Nouveau-Brunswick sur les plans de l’économie et du développement communautaire (AMNB, résolution no 1),

et que… 

…les musées communautaires sont essentiels à la croissance de l’industrie touristique dans les zones non rurales du Nouveau-brunswick. (Si ce moteur économique disparaît, les chances économiques de plusieurs petites communautés du Nouveau-Brunswick disparaîtront aussi.) (AMNB, résolution no 2)

2.2 Recommandations de changements 

     L’AMNB demande instamment à ses partenaires gouvernementaux de reconnaître : 

1. que les activités des musées contribuent directement et considérablement à l’économie du Nouveau-Brunswick (UPA : 6-7);

2. que les dépenses consacrées aux musées sont des investissements dans le développement de l’infrastructure de la communauté (UPA : 6);

3. que les musées sont les premiers « intégrateurs » de services communautaires latéraux (UPA : 6);

4. que toute « transformation de relation » entre les organismes sans but lucratif (musées) et le gouvernement doit tenir compte des résolutions nos1 et 2. 

3.  La nature de la « crise » dans la communauté muséale 

Nous en sommes à la fin de ce qui peut être fait sans changer les conditions fondamentales touchant la capacité de nos musées à « gérer » leurs établissements. (AMNB, résolution no 3)

3.1 Le problème principal


Pour les organismes sans but lucratif qui entretiennent des musées ou des édifices du patrimoine, il existe un déséquilibre profond entre les responsabilités et ressources et la reddition de comptes. (Voir 5. Les responsabilités des sociétés historiques sans but lucratif). 
3.2 Solution proposée 

Tous les organismes sans but lucratif entretenant des musées ou des propriétés historiques doivent… 

devenir des « partenaires à part entière » du gouvernement, dotés de la capacité de « gérer » leurs organisations et établissements, de manière à rendre des comptes au gouvernement et au public (AMNB, résolution no 4),

…

la qualité de « partenaire à part entière » reflétant toutes les capacités d’un fournisseur de services publics à égalité. » (NPA : 14) (AMNB, résolution no 5)
3.3 Recommandations de changements 

L’AMNB demande instamment à ses partenaires de reconnaître : 

5. que le gouvernement a besoin d’adopter le « principe de gestion et de reddition de compte » de la résolution no 4;

6. que le gouvernement a besoin de faire en sorte que le « principe de partenariat à part entière » soit au centre de la « transformation de la relation » avec le secteur sans but lucratif, résolution no 5 (NPA : 14);
7. que « faciliter la prestation de services » devrait signifier « prescrire la mise en pratique de ces principes » (UPA : 7);

8. qu’une charte des responsabilités devrait définir les « capacités » implicites d’un « partenariat à part entière ».

4. Le rôle de la Direction du patrimoine 

4.1 Les conclusions du Groupe de travail 

Dans l’étude qu’il a effectuée auprès des clients gouvernementaux, le Groupe d’étude sur le secteur sans but lucratif a constaté que parmi tous les ministères du Nouveau-Brunswick, c’est la Direction du  patrimoine qui a reçu la cote de satisfaction la plus élevée. (Claudette Bradshaw, conférence annuelle de l’AMNB, automne 2007). 
Ce « succès » est attribuable au « partenariat » exceptionnel forgé entre la Direction du  patrimoine et la communauté muséale et qui reflète le respect que s’est attiré la Direction grâce à des concertations constantes, à des communications efficaces et à un minimum de bureaucratie. (Voir Revitalisation du partenariat, UPA : 31-32)
Le conseil d’administration de l’AMNB

…reconnaît la contribution exceptionnelle de la Direction du  patrimoine à la communauté muséale et n’appuiera aucune « transformation de relation » qui modifierait son rôle essentiel de « facilitateur de prestation de services ». (AMNB, résolution no 6).

« Il est indispensable de conserver le personnel et les ressources de la Direction pour soutenir les activités propres aux musées qui ne seraient pas communes aux… autres sortes d’organismes sans but lucratif. » (Barbara McIntyre, présidente, AMNB)

L’AMNB croit…

 que le « partenariat de collaboration » existant actuellement entre la Direction du  patrimoine et la communauté muséale est un modèle de la « relation transformée » qu’envisage la politique gouvernementale actuelle; (NPA : 12) (AMNB, résolution no 7)

et 

que l’Agence de développement des services communautaires proposée devrait soutenir les fonctions qu’exerce actuellement la Direction du  patrimoine pour la communauté muséale et non vouloir faire la même chose (AMNB, résolution no 8).

4.2 Recommandations de changements 


L’AMNB demande instamment à ses partenaires de reconnaître : 

9. que le « partenariat » qui existe actuellement avec la Direction du  patrimoine devrait être renforcé afin de poursuivre la mise en pratique des principes des résolutions nos 4 et 5 (voir 3.1);
10. que le mandat de l’Agence de développement des services communautaires devrait respecter l’esprit des résolutions nos 7 et 8.  
5.  Les responsabilités des sociétés historiques sans but lucratif 

Bien que disposant d’un mandat « libre » pour préserver les collections et les bâtiments historiques pour les générations futures, les organismes sans but lucratif qui entretiennent des musées communautaires sont confrontés à des difficultés uniques qui minent leur capacité à « gérer » leurs responsabilités quotidiennes. (Cf. 3.1)

5.1 La nature des dépenses des musées 

À la différence de la plupart des organismes sans but lucratif, les sociétés historiques sans but lucratif ont pour mandat de préserver et d’entretenir leurs propriétés historiques, ce qui exige des travaux et des capitaux importants nécessitant des campagnes de financement et des demandes de subvention fréquentes. 

Le gouvernement doit reconnaître la nature non discrétionnaire des dépenses des musées et les exigences obligatoires voulant que les sociétés historiques fassent preuve de « diligence raisonnable » en ce qui concerne leurs musées et propriétés historiques. (AMNB, résolution no 9)

5.2 La « valeur » des musées communautaires 

À la différence de la plupart des organismes sans but lucratif, les sociétés historiques et les musées s’occupent de préserver les valeurs culturelles et la « mémoire communautaire » à long terme, un objectif essentiel à la viabilité à long terme de communautés saines. (UPA : 7) Cela rend la « valeur » des musées essentielle, mais ne facilite pas une analyse coûts-avantages qui permette de « justifier » un niveau précis de dépenses pour les musées. (Cf. AMNB, résolution no 1)

C’est pourquoi… 

le gouvernement doit s’engager à assurer la « viabilité » à long terme des musées communautaires dans le cadre de son initiative visant l’autosuffisance. (NPA : 3) (Résolution no 10)

5.3 Réformer le système 

Pour que les organismes sans but lucratif puissent « gérer » leurs établissements comme des « partenaires à part entière » du gouvernement, les politiques et procédures actuelles doivent être modifiées afin de tenir compte des nouveaux mandats (voir les résolutions nos 4 et 5). Le financement et la politique doivent être « stabilisés » pour une période de temps déterminée afin que la reddition de comptes au gouvernement soit davantage qu’un exercice pour la forme. 

5.3.1 Financement du fonctionnement et entretien


Nouvelles priorités : 

L’objectif de la « stabilisation » doit refléter les réalités des dépenses exigées et les coûts d’entretien uniques associés à l’entretien des bâtiments historiques. De nombreuses « propriétés historiques » que des organismes sans but lucratif sont chargés de préserver ne sont pas « désignées comme propriétés historiques » et ne remplissent pas les conditions requises pour bénéficier de subventions de fonctionnement. 

Un nouveau mécanisme (et formule) de « désignation », une formule de « financement de fonctionnement » et un financement à plus long terme (p. ex. cinq ans) devraient faire partie de tout plan de stabilisation visant l’autosuffisance (voir la résolution no10). 
5.3.1.1 Recommandations de changements  


L’AMNB demande instamment à ses partenaires de reconnaître :

11. que les propriétés désignées comme propriétés historiques devraient être classées comme musées aux fins de financement de fonctionnement et d’entretien; 

12. que la Direction du  patrimoine devrait avoir la responsabilité d’attribuer les désignations historiques en concertation avec les sociétés historiques et les municipalités (p. ex. dans le cadre de l’Initiative des endroits historiques);

13. que les organismes sans but lucratif devraient être financés pour leur fonctionnement pour des périodes de cinq ans, une vérification de la situation financière étant effectuée après trois ans et les ajustements annuels pour les organismes sans but lucratif entretenant des musées ou des propriétés historiques étant basés sur (formule) les augmentations de dépenses de fonctionnement afin d’inclure l’entretien, l’énergie et la main-d’œuvre; 

14. que les dépenses de fonctionnement et d’entretien particulières aux propriétés historiques devraient être prises en compte dans les ajustements annuels concernant ces propriétés;

15. qu’une formule de « financement de fonctionnement » devrait être développée par la Direction du patrimoine et communiquée à tous les organismes sans but lucratif de la communauté muséale; 

16. que c’est la Direction du  patrimoine et non l’Agence de développement des services communautaires qui devrait déterminer « la façon dont le financement de base sera réparti » (UPA:18).

Financement de projet

17. que le « financement de projets » des « musées » et du patrimoine devrait continuer d’être administré par la Direction du  patrimoine; 

18. que le « financement de projets » des « projets d’investissement spéciaux  » désignés devrait être administré par d’autres organismes gouvernementaux (p. ex. APECA).

5.3.2 Financement des dépenses en immobilisations

Nouvelles priorités :


Actuellement, le système de musées communautaires n’a pas de formule « d’affectation de fonds pour immobilisations », ce qui décourage la planification des immobilisations à long terme et donne lieu à un climat de gestion de « crise » et à des campagnes de financement fréquentes, nécessaires pour faire face aux besoins en capitaux. (Les programmes des musées et les programmes de diffusion dans les écoles et les communautés sont réduits pour répondre aux besoins en capitaux.) 


Le moral des bénévoles en souffre et les éventuels collaborateurs aux fonds de dotation sont découragés par le manque de professionnalisme. Un incitatif qui encouragerait les dons aux fonds de dotation aiderait le financement des dépenses en immobilisations si une formule « d’affectation de fonds pour immobilisations » était établie pour démontrer aux donateurs qu’une gestion responsable des fonds fait partie intégrante de la philosophie de la direction. 

5.3.2.1 Recommandations


L’AMNB demande instamment que ses partenaires reconnaissent :

19. que les organismes sans but lucratif qui entretiennent des musées ou propriétés historiques (désignés) devraient être admissibles aux fonds affectés aux subventions d’investissement, en fonction de projections financières quinquennales établies par les organismes sans but lucratif et approuvées par la Direction du  patrimoine; 

20. qu’une formule « d’affectation des fonds pour immobilisations » devrait être développée par la Direction du  patrimoine et communiquée aux  organismes sans but lucratif qui entretiennent des musées et des propriétés historiques; 

21. que les organismes sans but lucratif devraient être encouragés à établir des fonds de dotation offrant aux donateurs des encouragements fiscaux provinciaux. 

5.3.3  Impôt foncier

Nouvelles priorités :

Exemption d’impôt foncier pour les organismes sans but lucratif désignés 


Un certain nombre d’organismes sans but lucratif ont des propriétés historiques qui sont « occupées » à la seule fin de les préserver en raison de l’obligation de ce genre d’organismes de garder leurs bâtiments en bon état. Certaines de ces propriétés ont des « locataires » résidentiels ou commerciaux et l’impôt foncier est donc évalué au taux résidentiel ou commercial. L’impôt foncier, lorsque évalué, devrait être remboursé par la province à l’organisme sans but lucratif, puisque l’objectif de « l’occupation » est la préservation et non le profit. La désignation attribuée par la Direction du patrimoine devrait être prise en compte pour l’exonération (ou le remboursement) d’impôt, ainsi que pour le « financement de fonctionnement » et « les affectations pour les dépenses en capital ». 

Nota

Les municipalités ne sont pas favorables à l’exemption d’impôt foncier pour les organismes sans but lucratif, car cela réduit leurs revenus à moins que le gouvernement ne rembourse leur portion de l’impôt comme il le fait pour les musées (désignés). 

Exemption d’impôt foncier pour les organismes sans but lucratif désignés, dans des circonstances particulières 


Certains organismes sans but lucratif qui sont responsables de musées ou de propriétés historiques œuvrent dans un contexte juridique complexe auquel sont associés les municipalités, d’autres organismes sans but lucratif et des sociétés privées. La question d’une exemption d’impôt appropriée pour ces organismes devrait faire l’objet d’une discussion entre la Direction du patrimoine, le ministère des Finances, la municipalité concernée et le commissaire chargé d’examiner l'avenir de la gouvernance locale, en tenant compte de l’esprit des résolutions nos 3 et 4.



5.3.3.1 Recommandations


L’AMNB demande instamment que le gouvernement reconnaisse :

22. que les impôts fonciers devraient être supprimés (ou remboursés) pour tous les bâtiments appartenant à des organismes sans but lucratif entretenant des musées ou des bâtiments historiques (désignés), y compris des propriétés historiques louées, à bail ou non, qui sont classées comme résidentielles ou commerciales aux fins de l’impôt (UPA : 15);

23. que les municipalités devraient recevoir du gouvernement du Nouveau-Brunswick une « compensation » pour les pertes fiscales subies sur des bâtiments historiques (nouvellement) « exonérés d’impôt » (c.-à-d. les bâtiments historiques classés comme musées aux fins de l’impôt, voir 11 ci-dessus);

24. que les propriétés historiques ou les musées dont la propriété passe du gouvernement à des sociétés historiques (c.-à-d. en cas de transfert de propriété) continuent d’être désignés comme propriétés historiques ou musées. 

5.3.4 Administration, dotation en personnel et bénévoles 


Nouvelles priorités : 

Aider les bénévoles 


Un des objectifs les plus importants touchant la « stabilité » et l’autosuffisance est de simplifier le rôle du bénévole en fournissant une assurance responsabilité, une compensation fiscale raisonnable pour les dépenses et une formation (générale), en particulier pour les conseils d’administration, assurée par l’Agence de développement des services communautaires . L’Agence pourrait aussi servir de « centre d’information » pour les bénévoles et coordonner le travail du conseil consultatif de direction proposé. 

2 Le programme SEED

Les programmes d’emploi pour étudiants comme le programme SEED ont besoin d’être considérablement modifiés afin de mieux tenir compte des besoins de la communauté muséale, tandis qu’un crédit d’impôt pour bénévoles aînés pourrait être offert aux aînés qui sont bénévoles durant les « saisons intermédiaires » lorsque de nombreux musées doivent fermer par manque de personnel. 

Conserver le personnel professionnel 

 Il serait bien plus facile pour les petits musées de la province de conserver leur personnel professionnel si l’Agence offrait un régime de retraite et de soins médicaux pour les professionnels du secteur à but non lucratif. 

3 Services de traduction


L’Agence de développement des services communautaires pourrait fournir des services de traduction anglais/français pour le secteur à but non lucratif par l’entremise de ses centres régionaux. La communauté muséale, en particulier au niveau régional, est frustrée par son incapacité à nouer des relations avec les nouveaux visiteurs en raison des coûts élevés des services de traduction. De tels services sont essentiels à l’autosuffisance, qui nécessite une plus grande coopération entre tous les Néo-Brunswickois. 

5.3.4.1 Recommandations


L’AMNB demande instamment que le gouvernement reconnaisse :

Recrutement et formation 

25. que l’Agence de développement des services communautaires, par l’entremise de ses centres de services régionaux, devrait agir à titre de « centre d’information » pour le recrutement des bénévoles de la communauté muséale;

26. que la Direction du  patrimoine et l’AMNB devraient continuer d’assurer la formation en muséologie et la certification du personnel et des bénévoles;

27. que l’Agence de développement des services communautaires devrait fournir une formation (générale) pour les conseils d’administration (UPA:13);

28. que le programme SEED devrait être modifié afin de mieux tenir compte du besoin de la communauté muséale d’obtenir du personnel qualifié (UPA : 29) :

a. que l’admissibilité devrait être étendue aux élèves de 11e année;

b. que les formulaires de demande d’admission au programme SEED devraient être distribués plus tôt;

c. que le salaire horaire devrait être augmenté afin que les musées puissent livrer une concurrence plus efficace pour l’obtention de personnel étudiant; 

d. qu’il devrait exister une corrélation entre le nombre de « semaines de travail » admissibles et les « heures d’ouverture » des musées ainsi que les « heures de préparation à l’ouverture »; 

e. qu’une clause de réembauche « automatique » devrait s’appliquer à tous les étudiants embauchés qu’un musée souhaite conserver; 

f. que l'admissibilité au programme SEED devrait être étendue aux « saisons intermédiaires » afin de permettre l’offre d’emplois occasionnels;

29. qu’un crédit (d’impôt) pour bénévoles aînés devrait être prévu afin d’encourager les aînés à faire du bénévolat durant les « saisons intermédiaires »;

L’assurance responsabilité

30. qu’une assurance responsabilité, avec la province comme assureur, devrait être offerte aux membres des conseils d’administration et aux bénévoles; 

31. que l’étendue de la « protection générale » devrait être semblable à celle prévue par la Volunteer Protection Act, S.N.S. 2002, c. 14 de la Nouvelle-Écosse. (UPA: 81);

Administration

32. que l’Agence de développement des services communautaires devrait offrir des services de traduction anglais/français aux organismes sans but lucratif par l’entremise de ses centres de services régionaux;

33. que l’Agence de développement des services communautaires devrait aider les organismes sans but lucratif dans la planification, la gestion financière, la comptabilité et la tenue des livres (UPA : 13);

34. que des « compétences » administratives et financières devraient être offertes par un conseil consultatif de direction (composé de cadres retraités bénévoles) coordonné par l’Agence de développement des services communautaires;

35. que les bénévoles devraient recevoir des « crédits d’impôt » pour les dépenses non remboursées par leur association ou organisme de parrainage;

36. que le personnel « professionnel » devrait être admissible à un régime de retraite et de soins médicaux coordonné par l’Agence de développement des services communautaires (UPA : 19).

6.      Conclusion : Établir de nouvelles relations en vue de l’autosuffisance 


Si la « transformation des relations » avec le gouvernement mène à « l’autosuffisance en matière de gestion » (voir les résolutions nos 4 et 5), la communauté muséale sera en mesure d’établir des partenariats solides qui favoriseront une plus grande autosuffisance dans la province. 
6.1 « Les enfants au premier plan »


Le musée communautaire est le partenaire idéal pour renforcer « l’identité culturelle » et favoriser de nouvelles occasions pour le développement des étudiants. La passionnante initiative Community Schools complète nos programmes de diffusion dans les écoles et ouvre « [une] porte dans le mur auquel nous nous heurtions depuis longtemps » (membre du conseil d’administration de l’AMNB). Les coordonnateurs des communautés scolaires sont enthousiastes et « s’associent » à des musées communautaires dans toute la province. 

L’AMNB appuie fortement ce programme et encouragera ses membres à participer pleinement à cette initiative de développement communautaire.

6.2  Tourisme et développement culturel 

         (Plan d’action pour l’autosuffisance)
Le tourisme culturel, qui comprend le patrimoine bâti authentique et intact, est un secteur en pleine croissance de l’économie. (Premier ministre, 10 décembre 2007)

La communauté muséale est un partenaire important de l’initiative de « développement touristique et culturel » (Plan d’action pour l’autosuffisance, p.19). La « stratégie de participation » proposée, axée sur les « marchés spécialisés », pourrait orienter davantage de visiteurs vers les musées des petites localités (p. ex. Rexton) et favoriser les initiatives touristiques locales. De nouveaux partenaires stratégiques (Tourisme et Parcs, AITNB, municipalités, Direction du patrimoine) pourraient élaborer un nouveau plan de développement culturel et touristique visant l’autosuffisance provinciale. 

L’AMNB appuie ces initiatives visant à « transformer notre économie » et encouragera ses membres à établir de nouveaux partenariats pour les concrétiser. 
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Annexe II :
Résolutions du conseil d’administration de l’AMNB, automne 2007

Ces 12 résolutions ont été approuvées officiellement par le conseil d’administration de l’AMNB en décembre 2007 après concertation avec les membres de la communauté muséale du Nouveau-Brunswick. 



La « crise » dans la communauté
  … un grand nombre de musées communautaire du Nouveau-Brunswick risquent de disparaître du fait d’années d’amenuisement du financement et des changements démographiques intervenus dans le secteur du bénévolat. (Résolution du conseil de l’AMNB, automne 2007)

… si des changements fondamentaux ne sont pas apportés au cours des deux prochaines années, un grand nombre de musées communautaires du Nouveau-Brunswick cesseront d’être viables d’ici cinq ans. (Résolution de l’AMNB, automne 2007)


Le rôle économique des musées 

… nous estimons que toute tentative de changement fondamental doit tenir compte du rôle central que les musées jouent dans la vie de centaines de communautés du Nouveau-Brunswick sur les plans de l’économie et du développement communautaire. (AMNB, résolution no1)
… les musées communautaires sont essentiels à la croissance de l’industrie touristique dans les zones non rurales du Nouveau-brunswick. (Si ce moteur économique disparaît, les chances économiques de plusieurs petites communautés du Nouveau-Brunswick disparaîtront aussi.) (AMNB, résolution no 2)

La « cause » de la crise 

… nous en sommes à la fin de ce qui peut être fait sans changer les conditions fondamentales touchant la capacité de nos musées à « gérer » leurs établissements. (AMNB, résolution no 3)



Proposition – Une transition vers l’autosuffisance
… devenir des « partenaires à part entière » du gouvernement, dotés de la capacité de « gérer » leurs organisations et établissements, de manière à rendre des comptes au gouvernement et au public (AMNB, résolution no 4)

… la qualité de « partenaire à part entière » reflétant toutes les capacités d’un fournisseur de services publics à égalité » (NPA : 14) (AMNB, résolution no 5)


Le rôle essentiel de la Direction du patrimoine 

… reconnaît la contribution exceptionnelle de la Direction du  patrimoine à la communauté muséale et n’appuiera aucune « transformation de relation » qui modifierait son rôle essentiel de « facilitateur de prestation de services ». (AMNB, résolution no 6)
… que le « partenariat de collaboration » existant actuellement entre la Direction du  patrimoine et la communauté muséale est un modèle de la « relation transformée » qu’envisage la politique gouvernementale actuelle. (NPA : 12) (AMNB, résolution no 7)

… que l’Agence de développement des services communautaires proposée devrait soutenir les fonctions qu’exerce actuellement la Direction du  patrimoine pour la communauté muséale et non vouloir faire la même chose. (AMNB, résolution no 8)



La nature des dépenses des musées

… Le gouvernement doit reconnaître la nature non discrétionnaire des dépenses des musées et les exigences obligatoires voulant que les sociétés historiques fassent preuve de « diligence raisonnable » en ce qui concerne leurs musées et propriétés historiques. (AMNB, résolution no 9)



La valeur de la communauté muséale

… le gouvernement doit s’engager à assurer la « viabilité » à long terme des musées communautaires dans le cadre de son initiative visant l’autosuffisance. (NPA : 3) (Résolution no 10)

Annexe III :
Recommandations du conseil d’administration, automne 2007 

Ces 36 recommandations ont officiellement été adoptées par le conseil d’administration de l’AMNB en décembre 2007 après concertation avec les membres de la communauté muséale du Nouveau-Brunswick. 

L’AMNB demande instamment à ses partenaires gouvernementaux de reconnaître :

Le rôle des musées locaux 

1. que les activités des musées contribuent directement et considérablement à l’économie du Nouveau-Brunswick (UPA : 7-8);

2. que les dépenses consacrées aux musées sont des investissements dans le développement de l’infrastructure des communautés (UPA : 6);

3. que les musées sont les principaux « intégrateurs » des services communautaires latéraux (UPA : 6);

4. que toute « transformation de relation » entre les organismes sans but lucratif (musées) et le gouvernement doit tenir compte des résolutions nos 1 et 2; 
Concrétisation de l’autosuffisance 

5. que le gouvernement doit adopter le principe de gestion et de reddition de comptes prescrit dans la résolution no 4; 

6. que le gouvernement doit faire en sorte que le principe de partenariat « à part entière » soit au centre de la «transformation des relations » avec le secteur sans but lucratif, résolution no 5 (NPA : 14);

7. que « faciliter la prestation de services » devrait signifier « prescrire la mise en pratique de ces principes » (UPA : 7);

8. qu’une charte des responsabilités devrait définir les « capacités » implicites d’un partenariat à égalité;

Le rôle principal de la Direction du  patrimoine 

9.
que le « partenariat de collaboration » avec la Direction du patrimoine devrait être renforcé pour poursuivre la mise en pratique des principes des résolutions nos 4 et 5 (voir 3.1); 


10.
que le mandat de l’Agence de développement des services communautaires devrait respecter l’esprit des résolutions nos 7 et 8; 
Financement du fonctionnement et entretien 

Comment établir les propriétés historiques

11. que les propriétés historiques désignées devraient être classées comme musées aux fins du financement de fonctionnement et de l’entretien; 

12. que la Direction du  patrimoine devrait avoir la responsabilité de désigner les propriétés historiques en concertation avec les sociétés historiques et les municipalités (p. ex. dans le cadre de l’Initiative des endroits historiques);

Comment financer pour assurer la stabilité

13. que les organismes sans but lucratif devraient être financés pour leur fonctionnement pour une période de cinq ans, avec une vérification de la situation financière après trois ans et des ajustements annuels pour organismes sans but lucratif entretenant des musées ou des propriétés historiques en fonction de l’augmentation (formule) des dépenses de fonctionnement afin d’inclure l’entretien, l’énergie et la main-d’œuvre; 

14. que les dépenses de fonctionnement et d’entretien uniques des propriétés historiques devraient être prises en compte dans les ajustements annuels relatifs à ces propriétés;

15. qu’une formule de « financement de fonctionnement » devrait être développée par la Direction du  patrimoine et communiquée à tous les organismes sans but lucratif de la communauté muséale; 

16. que c’est la Direction du  patrimoine et non l’Agence de développement des services communautaires qui devrait déterminer « la façon dont le financement de base sera réparti » (UPA:18);

Financement de projets

17. que le « financement de projets » des « musées » et du patrimoine devrait continuer d’être administré par la Direction du  patrimoine; 

18. que le « financement de projets » des « projets d’immobilisations spéciaux » désignés devrait être administré par d’autres organismes gouvernementaux (p. ex. l’APECA);

Financement d’immobilisations

19. que les organismes sans but lucratif qui entretiennent des musées ou des propriétés historiques devraient être admissibles aux affectations de subventions d’immobilisations en fonction de projections financières quinquennales établies par les organismes sans but lucratif et approuvées par la Direction du  patrimoine; 

20. qu’une formule « d’affectation de capital » devrait être développée par la Direction du  patrimoine et communiquée aux organismes sans but lucratif qui entretiennent des musées ou des propriétés historiques; 

21. que les organismes sans but lucratif devraient être encouragés à établir des fonds de dotation avec des encouragements fiscaux provinciaux pour les donateurs; 

Impôt foncier

22. que les impôts fonciers devraient être supprimés pour tous les bâtiments appartenant à des organismes sans but lucratif qui entretiennent des musées ou des bâtiments historiques, y compris des propriétés historiques (désignés) louées, à bail ou non, qui sont classées comme résidentielles ou commerciales; 

23. que les municipalités devraient recevoir du gouvernement du Nouveau-Brunswick une « compensation » pour les pertes fiscales subies sur les bâtiments historiques « exonérés d’impôt » (c.-à-d. les bâtiments historiques classés comme musées aux fins de l’impôt, voir 11 ci-dessus);

24. que les propriétés historiques ou les musées passant du gouvernement à des sociétés historiques (c.-à-d. en cas de transfert de propriété) devraient continuer d’être désignés comme propriétés historiques ou musées; 

Administration, dotation en personnel et bénévoles 

Recrutement et formation 

25. que l’Agence de développement des services communautaires, par l’entremise de ses centres de services régionaux, devrait servir de « centre d’information » pour le recrutement des bénévoles de la communauté muséale;

26. que la Direction du  patrimoine et l’AMNB devraient continuer d’assurer la formation en muséologie et la certification du personnel et des bénévoles; 

27. que l’Agence de développement des services communautaires devrait fournir une formation (générale) pour les conseils d’administration (UPA : 13);

28. que le programme SEED devrait être modifié afin de mieux tenir compte du besoin de la communauté muséale de conserver le personnel qualifié (UPA : 26);

a. que l’admissibilité devrait être étendue aux élèves de 11e année;

b. que les formulaires de demande du SEED devraient être distribués plus tôt;

c. que le salaire horaire devrait être augmenté afin que les musées puissent livrer une concurrence plus efficace pour l’obtention de personnel étudiant; 

d. qu’il devrait exister une corrélation entre le nombre de semaines de travail admissibles et les « heures d’ouverture » des musées ainsi que les « heures de préparation à l’ouverture »; 

e. qu’une clause de réembauche « automatique » devrait s’appliquer à tous les étudiants embauchés qu’un musée souhaite retenir; 

f. que l’admissibilité au programme SEED devrait être étendue aux « saisons intermédiaires » afin d’offrir des emplois occasionnels;

29.  qu’un crédit d’impôt pour bénévoles aînés devrait être établi afin d’encourager les aînés à faire du bénévolat durant les « saisons intermédiaires »;

L’assurance responsabilité 

30. qu’une assurance responsabilité, avec la province comme assureur, devrait être offerte aux membres des conseils d’administration et aux bénévoles;

31. que la portée de la « protection générale » devrait être semblable à celle prévue par la Volunteer Protection Act, S.N.S. 2002, c. 14 de la Nouvelle-Écosse. (UPA : 81);
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32. que l’Agence de développement des services communautaires devrait offrir des services de traduction anglais/français aux organismes sans but lucratif par l’entremise de ses centres de services régionaux;

33. que l’Agence de développement des services communautaires devrait aider les organismes sans but lucratif dans la planification, la gestion financière, la comptabilité et la tenue des livres (UPA: 13);

34. que des « compétences » administratives et financières devraient être offertes par l’entremise d’un conseil consultatif de direction (composé de cadres retraités bénévoles) coordonné par l’entremise de l’Agence de développement des services communautaires;

35. que les bénévoles devraient recevoir des « crédits d’impôt » pour les dépenses non remboursées par l’entremise de leur association ou organisme de parrainage;

36. que le personnel « professionnel » devrait être admissible à un régime de retraite et de soins médicaux coordonné par l’Agence de développement des services communautaires (UPA: 19).

                                


Abréviations*





UPA			Un plan d’action	


(Groupe d’étude sur le secteur communautaire sans but lucratif, 2007)





NPA    		Notre plan d’action pour être autosuffisant – Résumé


(Gouvernement du Nouveau-Brunswick, 2007)





ÉM			Énoncé de mission


 				(AMNB)





          *Les chiffres arabes suivant les abréviations sont des numéros de page. 
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